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Editorial

Une réglementation surchargée peut « étrangler » l’économie et freiner ainsi son développement. Elle ne gène non seulement l’implantation d’entreprises étrangères et l’innovation, mais freine surtout la compétitivité de l’économie nationale et la création de petites et moyennes entreprises. Par ailleurs, une surréglementation peut empêcher l’administration publique à fonctionner de manière optimale.
C’est ainsi que depuis plusieurs années, les concepts de la meilleure réglementation et de la simplification administrative rencontrent un intérêt croissant dans de nombreux pays, notamment dans les pays membres de l’Union Européenne et de l’OCDE. 

En octobre 2009, la Commission européenne a publié son Programme d’action pour la réduction des charges administratives dans l’UE et ses Plans sectoriels d’allégement et d’actions pour 2009. Elle s’était, déjà en 2007, fixé un ambitieux programme d’action visant à réduire les charges administratives superflues pesant sur les entreprises de l’UE. Le Conseil européen avait marqué son accord sur ce programme en mars 2007 et avait approuvé l’objectif de réduire de 25 % d’ici à 2012, les charges administratives découlant de la législation communautaire et des mesures nationales d’application ou de transposition. Le Luxembourg s’est lui-même aussi fixé un objectif de réduction des charges administratives de 15 % jusqu’en 2012 dans quatre domaines prioritaires. 

Avec la prolongation de la présidence de la Commission européenne par José Manuel Barroso début 2010, les domaines du Mieux légiférer et de la Simplification administrative ont été transmises sous son autorité directe. Le groupe indépendant de haut niveau, appelé « groupe Stoiber », a reçu mandat de M. Barroso de préparer un rapport pour novembre 2011 sur les meilleures pratiques des Etats membres de l’Union européenne en matière de simplification administrative, réalisées dans seize domaines prioritaires. 

Par ailleurs, l’Union Européenne est en train de relancer la stratégie dite « de Lisbonne » par un plan d’action 2010-2020 afin de faire de l’Union Européenne, l’économie la plus compétitive du monde. Le programme-cadre pour l’initiative et la compétitivité (2007-2013), établi par la décision 1639/2006/CE du Parlement européen et du Conseil, tente de renforcer l’esprit d’entreprise et met l’accent sur la promotion de la compétitivité des entreprises, notamment des PME, et sur l’encouragement de toute forme d’innovation. 

Le « Small Business Act » pour l’Europe, adopté en juin 2008 et soumis à révision en 2010, soutient également les PME, en promouvant leur croissance par le respect du principe du “think small first” tant dans le processus législatif que dans le service des administrations. 

En octobre 2010, la Commission européenne a dévoilé ses plans pour améliorer encore la qualité et la pertinence de la législation de l’UE par la publication de la communication « Une réglementation intelligente au sein de l’Union européenne ».
 

Elle « bouclera la boucle » en procédant à l’évaluation de l’impact de sa législation tout au long de l’élaboration de ses politiques: de leur conception à leur révision en passant par leur mise en application. La Commission œuvrera en collaboration avec le Parlement européen, le Conseil et les États membres pour les encourager à appliquer le principe de la «réglementation intelligente». Enfin, pour renforcer la voix des citoyens et d’autres parties prenantes, la Commission a décidé d’allonger la durée de ses consultations publiques à partir de 2012.
Sur le plan national, le programme gouvernemental du 4 août 2004 attribuait déjà une priorité à la simplification administrative en faveur des entreprises. Ainsi les formalités administratives étaient considérées comme un frein potentiel au « rendement et [à] l’esprit d’initiative des PME ». 
Cette volonté du Gouvernement vient d’être renforcée par le programme gouvernemental de 2009 - 2014, selon lequel le Département de la Simplification administrative (DSA)
 est placé sous l’autorité du Ministère d’Etat. Par ailleurs, le programme énonce toute une série de mesures d’harmonisation de procédures, surtout en matière d’aménagement communal et de développement durable. 

Dans cette optique et en vue d’une réduction efficace des charges administratives, le DSA étendra son champ d’application aux citoyens en général et renforcera sa structure en conséquence pour en faire un véritable Guichet à la Simplification Administrative vers 2011. Le DSA aura une autorité de dimension transversale qui lui permettra de tester les procédures et formalités administratives et de faire de réelles propositions de réformes de textes réglementaires. 

Par ailleurs, il sera créé pour 2011, avec la collaboration du CTIE, un portail électronique agissant comme véritable « Guichet à la Simplification Administrative ». 

Le DSA publiera annuellement un rapport sur la simplification administrative auprès de l’Etat, après une présentation de ce rapport au Conseil de Gouvernement et à la Commission concernée auprès de la Chambre des Députés. 

Par ailleurs, il s’est doté d’une identité visuelle qui lui apportera plus de notoriété et une meilleure image. 

L’année 2009 a été marquée pour le DSA par les mesures suivantes : 

· des simplifications administratives en matière d’aménagement communal et d’environnement, proposées par le DSA, ont été reprises au programme gouvernemental 2009 - 2014 ; 

· une brochure appelée « Simplifications administratives 2004 - 2009 en faveur des entreprises » a été publiée en avril 2009 par le DSA en collaboration avec toutes les administrations publiques y relevées, reprenant des réductions de charges administratives dans une vingtaine de domaines différents ; 

· la copie certifiée conforme a été abolie par la loi du 29 mai 2009 portant abolition de l’obligation de fournir une copie certifiée conforme d’un document original ; 

· des élections législatives ont eu lieu en date du 7 juin 2009 ;

· la déclaration gouvernementale du 29 juillet 2009 place le Département de la Simplification administrative (DSA) sous l’autorité directe du Ministère d’Etat ; 

· par la lettre du 4 septembre 2009 au Vice-président de la Commission européenne, Monsieur Günter Verheugen, j’ai annoncé pour le Luxembourg un objectif national d’une réduction des charges administratives de 15% entre 2007 et 2012, dans quatre domaines prioritaires;

· en ma qualité de ministre déléguée à la Fonction publique et la Réforme administrative, j’ai introduit un cours de formation obligatoire pour les nouveaux fonctionnaires et employés de l’Etat sur le Mieux légiférer. J’ai également rencontré les stagiaires de l’Institut national d’administration publique pour les inciter à avoir le réflexe systématique de simplification administrative dans toutes leurs démarches futures, et notamment dans l’application de textes ; 

· le Comité National pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE) change son nom en Département de la Simplification administrative (DSA).

Si beaucoup de projets ont pu être finalisés au cours de l’année 2009, d’autres objectifs importants, déjà présentés dans le « Entfesselungsplang fir Betriber » de 2007, seront poursuivis dans les années à venir. 

Par ailleurs, le public, quand il est confronté à des charges administratives trop lourdes, issues autant de nouveaux textes législatifs et réglementaires que du stock existant, relève régulièrement les problèmes en la matière et fait parvenir des suggestions en matière de simplification administrative au DSA. Actuellement, comme à l’avenir, le DSA n’hésitera pas à les vérifier quant à leur faisabilité au sein de groupes de travail ad hoc, constitués avec les représentants du public et les administrations concernés. Ainsi, le DSA proposera des solutions au Gouvernement, ceci en collaboration avec le CTIE et le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative. Après l’adoption de ces solutions au Conseil du Gouvernement, elles seront mises en place par le biais des correspondants à la simplification administrative au seing des différents ministères et administrations publiques, sous le suivi du DSA.

  Madame Octavie Modert

Ministre à la Simplification administrative 

auprès du Premier Ministre

Programme 2010-2014 
en matière de simplification 
administrative des procédures et formalités de l’Etat

1. Un objectif national de réduction des charges administratives de 15% entre 2007 et 2012 dans quatre domaines prioritaires et introduction du Modèle des coûts standard (MCS) 

Le « Programme d’action pour la réduction des charges administratives » présenté par la Commission européenne en janvier 2007, vise à réduire les charges administratives pesant sur les entreprises de 25% d’ici 2012, ce qui correspondrait approximativement à une augmentation du PIB de 1,4% ou 150 milliards d’euros dans l’Union européenne. 

En approuvant ce programme en mars 2007, le Conseil européen a également invité les Etats membres à fixer des objectifs nationaux comparables. 

Par une lettre envoyée le 4 septembre 2009 au Vice-président de la Commission européenne, le Luxembourg s’est engagé de réduire ses charges administratives de 15% entre 2007 et 2012. Etant donné que les coûts pour un mesurage complet de l’ensemble des charges administratives existantes, indispensable pour l’évaluation globale chiffrée d’une réduction, s’avèrent très importants, surtout pour des petits Etats membres, la possibilité de limiter le champ d’application de l’objectif national à quelques domaines prioritaires, a été accordée à ces pays. 

De ce fait l’objectif national du Luxembourg s’appliquera aux domaines de l’environnement, de l’aménagement communal, de la TVA, ainsi qu’à la sécurité sociale, où chaque fois la loi principale sera évaluée par le Département de la Simplification administrative par le biais de l’application du MCS. 

Le MCS est une méthode, développée aux Pays-Bas et utilisée par la Commission européenne, qui sert à mesurer les charges engendrées pour les entreprises par les différentes obligations administratives auxquelles elles doivent répondre. 
Les charges administratives peuvent être illustrées comme suit : 
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Les charges administratives sont calculées de la façon suivante dans le modèle du MCS : 

CA = T x P (Pi + Pe) x Q

où T représente le temps nécessaire pour réaliser une tâche concernant une obligation administrative, P indique le prix qui se compose du coût horaire des prestations internes (Pi) et/ou externes (Pe), tandis que Q indique la fréquence et le nombre d’entreprises concernées. (nombre x fréquence)

Le prix P se compose de la manière suivante : Pi regroupe le salaire brut (salaire moyen de la personne normalement chargée d’accomplir la tâche administrative), les charges salariales (charges patronales, gratifications, etc.) et les frais généraux afférents, tandis que Pe comporte des frais d’experts ou de consultants externes. 

Q se réfère à deux composantes : la fréquence, c.à.d. le nombre de fois par an qu’une entreprise est tenue d’accomplir une obligation administrative, et le nombre d’entreprises concernées. 

Le MCS préconise une méthodologie en trois pas afin de réduire les charges administratives : 

1. Décomposition de la réglementation en éléments mesurables ; 

2. Mesurages des charges administratives ; 

3. Simplification de la réglementation sur base de propositions issues du MCS. 

1.1. Modèle des coûts standard appliqué à la loi du 13 mai 2008 portant introduction d’un statut unique pour les salariés du secteur privé 

Le 1er janvier 2009 est entrée en vigueur la loi du 13 mai 2008 portant introduction d’un statut unique pour les salariés du secteur privé. Cette loi a pour vocation première de faire converger le statut des ouvriers et des employés privés en vue de créer un statut unique pour tous les salariés du secteur privé, visant ainsi à abolir les différences de traitement entre ouvriers et employés. 

La loi en question a modifié un certain nombre de démarches administratives et les entreprises luxembourgeoises ont dû adapter leurs processus administratifs internes pour y répondre. 

Conscient de l’effort fait par les entreprises et dans le but d’optimiser l’environnement administratif des entreprises, le Département de la Simplification administrative (DSA) a confié en 2009 à une société externe la mission d’analyser l’évolution des coûts administratifs pesant sur les entreprises suite à l’adoption du statut unique en comparaison avec l’ancien régime en vigueur. Le but de cette étude est de recenser les charges administratives superflues qui pourraient encore être simplifiées. 

La première application du Modèle des Coûts Standard (MCS), qui constitue un projet-pilote, a été entamée en avril 2009 sur la loi du 13 mai 2008 portant introduction d’un statut unique pour les salariés du secteur privé. Suite à une demande leur adressée par le DSA en date du 9 avril 2009, les Ministres de la Sécurité sociale et de la Fonction publique et de la Réforme administrative ont accordé leur soutien à ce projet-pilote. 

Aux fins de cette étude, la société externe a conduit une enquête auprès d’un échantillon d’employeurs où tous les secteurs d’activité de l’économie luxembourgeoise sont représentés. 

Le projet a été finalisé en 2010 et le résultat sera présenté lors d’une conférence « Mieux légiférer et Simplification des formalités et procédures administratives » en 2011, présentant les nouveautés en la matière auprès de l’Etat Luxembourgeois, et donnant aux administrés l’opportunité de s’échanger sur place avec les administrations concernées. 

1.2. Modèle des coûts standard appliqué à quelques lois en matière d’Urbanisme et à certaines dispositions de la loi « TVA » 

Parmi les mesures transversales annoncées par la déclaration gouvernementale précitée, l’analyse de faisabilité d’un guichet unique en matière d’aménagement communal et d’environnement est programmée à court terme. Dans ce contexte une modélisation a été réalisée, en ce qui concerne les obligations et formalités administratives qui pèsent sur les entreprises, les bureaux d’étude et les administrations publiques, relatives aux 4 procédures en matière d’urbanisme :

1. le reclassement d’une zone verte en zone d’activité commerciale et artisanale,

2. l’implantation d’une entreprise artisanale dans une telle zone d’activité commerciale et artisanale,

3. la création d’un nouveau quartier résidentiel mixte, et
4. la construction d’une maison à appartements dans un tel quartier.
Selon l’objectif de moins 15% de réduction des charges administratives fixé en matière d’aménagement communal et d’urbanisme par le Luxembourg, une évaluation des coûts administratifs inhérents aux principales lois concernées sera faite ensuite, par le biais du modèle des coûts standard (y inclus la perte de Chida suite à des délais trop longs).

En parallèle les dispositions de la loi TVA sur les déclarations mensuelles, trimestrielles et annuelles seront analysées par le modèle des coûts standard en 2011.

1.3. Application du modèle des coûts standard dans les ministères

Le programme des Présidences espagnole, belge et hongroise, publié le 27 novembre 2009, prévoit que la meilleure règlementation est un des points primordiaux de son agenda. L’amélioration de la règlementation de l’Union européenne y reste un objectif prioritaire. En vue de l’accomplissement de l’objectif d’une réduction des charges administratives de 25% jusqu’en 2012, des efforts supplémentaires sont de rigueur. Non seulement des mesures d’e-government sont d’une grande importance dans ce contexte mais aussi l’amélioration de la qualité de la capacité règlementaire non seulement de l’Union européenne mais aussi de tous les Etats membres. 
D’ailleurs, cette volonté de faire plus souvent appel à des analyses d’impact avait également été exprimée par la Commission européenne dans son Troisième examen stratégique du programme « Mieux légiférer » dans l’Union européenne, qui stipule entre autres que « la Commission continuera d’améliorer la qualité de ses analyses d’impact en renforçant le contrôle de la qualité effectué par les services compétents et par le comité d’analyses d’impact. » 

L’importance de réduire les charges administratives superflues a encore gagné d’importance avec la crise économique, étant donné que surtout les PME ont besoin d’aides rapides. Par ailleurs, la réduction des charges administratives constitue un complément non négligeable dans l’élaboration des budgets étatiques à un moment où les capacités financières de l’Union européenne et des Etats membres sont en déclin.

Dans cette optique et dans le but d’aider les Etats membres dans l’accomplissement des objectifs nationaux de réduction des charges administratives, la Commission européenne a mis gratuitement à disposition des Etats membres un outil informatique « Access », appelé « Starter kit » et permettant d’évaluer les coûts liés aux charges administratives provenant d’actes législatifs et réglementaires individuels et d’effectuer des simulations concernant ces charges en cas de modifications de ces actes au niveau des obligations d’informations y prévus. Les données prévues dans cet outil sont configurées individuellement pour chaque Etat membre (devise, salaires horaires moyens, etc.).

Le « Starter kit » ne permet non seulement d’évaluer les coûts issus de charges administratives qu’un acte législatif ou réglementaire impose aux entreprises, mais pourra également servir à calculer ceux des charges incombant aux citoyens et aux administrations elles-mêmes.

Cet outil, qui ne requiert pas de connaissances informatiques spécifiques de la part de l’utilisateur à part celle du programme « Access », pourra ainsi être un instrument efficace pour les auteurs de textes législatifs et réglementaires pour évaluer concrètement, déjà en phase d’élaboration desdits textes, l’impact des obligations d’informations y prévues et de faire des simulations pour des solutions alternatives. Il pourra dès lors contribuer à un allègement des charges administratives provenant de nouveaux textes législatifs et réglementaires.

Ainsi l’outil pourra servir à alléger les charges imposées par les textes existants par la modification sur base de simulations de différents moyens de récolte d’informations qu’ils contiennent par exemple.

Le Département de la Simplification administrative a proposé d’équiper chaque département ministériel du logiciel « Starter kit » et d’organisera une formation pour les correspondants à la simplification administrative de chaque ministère. Cette formation sera réalisée en collaboration avec la Commission européenne.

2. « Aménagement communal et environnement »

En novembre 2009, un groupe de travail ad hoc du DSA a été créé pour discuter de la problématique soulevée par la fiche ex post « aménagement communal et aménagement du territoire », élaborée conjointement par la Chambre des Métiers, la Fédération des Artisans et l’UEL.
Cette fiche évoquait que « les projets d’investissements, tant en infrastructures de mobilité ou d’accueil d’activités économiques des pouvoirs publics, qu’en matière de création de logements des investisseurs privés, nécessitent toute une série d’autorisations préalables dans les domaines suivants : 

· Plans d’aménagement général (PAG) ; 

· Plan directeur ; 

· Plans d’aménagement particulier (PAP) ; 

· Plans d’occupation des sols (POS) ; 

· Etablissement de projets d’exécution ; 

· Etablissement du cadastre vertical ; 

· Etudes d’impact environnementales 
(stratégique ou non) ; 

· Commodo-incommodo au niveau de l’ensemble d’un projet (Zones industrielles par exemple) ; 

· Commodo-incommodo au niveau de la construction individuelle ; 

· Protection de la nature ; 

· Autorisation de construire proprement dite. »
L’énumération de ces procédures montrait la difficulté d’entamer un projet d’investissement privé (ou public). Toutes ces procédures d’autorisations, si elles ont été instaurées par la loi ou la réglementation pour satisfaire à des besoins d’aménagement du territoire national ou communal, ou à des besoins de protection de l’environnement naturel ou humain, sont complexes et difficiles à appréhender. 

Par la suite, le groupe de travail ad hoc précité a fait des propositions concrètes afin d’arriver à un allégement substantiel des délais et du travail administratif existant en rapport avec ces procédures. Ces propositions ont été largement reprises par le point 3 du Plan de conjoncture du Gouvernement du 6 mars 2009 et se retrouvent également sous la rubrique « IV. Simplification Administrative » du Ministère d’Etat au programme gouvernemental 2009-2014. 

L’ensemble des mesures qui seront prises en matière de simplification administrative concernent : 

· la loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain ainsi que certains des règlements grand-ducaux afférents ; 

· la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ; 

· la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ; 

· la législation sur les marchés publics ; 

· la législation relative à l’évaluation des incidences sur l’environnement de projets d’infrastructure de transport ; 

· la loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 

· la loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets. 

Dans ce contexte une modélisation a été réalisée, en ce qui concerne les obligations et formalités administratives qui pèsent sur les entreprises, les bureaux d’étude et les administrations publiques, relatives aux 4 procédures en matière d’urbanisme :

1. le reclassement d’une zone verte en zone d’activité commerciale et artisanale,

2. l’implantation d’une entreprise artisanale dans une telle zone d’activité commerciale et artisanale,

3. la création d’un nouveau quartier résidentiel mixte, et

4. la construction d’une maison à appartements dans un tel quartier.
2.1. Harmonisation des procédures de consultation publique 

Le contenu des dossiers à présenter dans le cadre des procédures de consultation prévues par les lois susvisées est parfois fort semblable. D’autre part, un seul et même projet peut devoir faire l’objet de plusieurs procédures d’évaluation au déroulement et aux délais comparables. 

Par conséquent, le Gouvernement prendra des mesures afin : 

· de regrouper, pour autant que faire ce peut, pour un seul et même projet les différentes procédures de consultation obligatoires présentant des délais et des objectifs comparables; 

· d’éviter les recoupements, voire les doubles emplois, en regroupant les éléments techniques et scientifiques d’un dossier qui peuvent être élaborés de manière complémentaire; 

· d’élaborer un guide d’exécution en vue d’une meilleure cohérence législative tel que proposé par le Plan de conjoncture du Gouvernement ; 

· de préciser dans un certain nombre de textes des définitions vagues de façon à éviter, pour autant que faire se peut, des décisions parfois ressenties comme subjectives, voire même aléatoires. 

2.2. Guichet unique “Urbanisme”

En matière d’aménagement communal et d’environnement, il est proposé:

· de coordonner les différentes lois énumérées ci-dessus de façon à veiller à ce qu’il n’y ait pas de doubles emplois dans la cascade, un élément ayant déjà été évalué au niveau supérieur ne devant pas faire l’objet d’une évaluation supplémentaire au niveau inférieur, 

· de synchroniser les délais et les procédures et de présenter les projets et de discuter les demandes avant l’introduction du dossier définitif, afin de permettre au demandeur d’intégrer de suite certaines exigences et de vérifier dès le début que le dossier introduit est complet ; 

· de mettre à la disposition des services concernés les moyens nécessaires et d’effectuer au bout de trois ans un monitoring pour vérifier l’efficacité des mesures proposées ci-dessus. 

Un guichet d’information physique, appelé guichet unique «Urbanisme» - est envisagé, en vue de faciliter toutes les démarches relatives à la construction (différentes permissions, commodo-incommodo, permis de voirie, cours d’eau, abattage d’arbres, etc.) et en vue de simplifier l’application de la loi concernant l’aménagement communal et le développement urbain. Cette structure serait accessible à la fois aux petites et moyennes entreprises, aux particuliers ainsi qu’aux communes.

Un portail «Construction», permettant d’introduire une demande par la voie électronique, sera élaboré dans les meilleurs délais, ce qui facilitera largement le travail des acteurs concernés, à savoir les administrations, les architectes et les entrepreneurs. 

Dans l’optique d’une harmonisation des procédures législatives en matière d’urbanisme et d’environnement, le Département de la Simplification administrative s’est procuré les textes originaux de récentes réformes du droit néerlandais et belge en la matière, et a procédé en janvier 2010 aux traductions nécessaires. 

Une comparaison entre ces deux textes et la législation luxembourgeoise permettra éventuellement une adaptation du système luxembourgeois, en vue de la création d’un guichet unique « Urbanisme » en la matière. 

3. Mesures visant spécifiquement les petites et moyennes entreprises

Le Gouvernement accordera une priorité à la simplification des formalités administratives qui freinent le rendement et l’esprit d’initiative des PME. Le DSA détectera les charges administratives pouvant incomber aux entreprises et s’occupera à réduire d’une façon substantielle les charges administratives pesant sur les PME. 

Le Gouvernement adaptera de façon permanente la législation en matière de droit d’établissement aux mutations socio-économiques. Dans le cadre de la transposition des directives «qualification professionnelle» (2005/36/CE) et « services »(2006/123/CE), un projet de loi a été déposé à la Chambre des Députés réformant le droit d’établissement afin de le rendre plus flexible et mieux adapté à la situation actuelle qui est marquée par une internationalisation de plus en plus poussée. Notamment les conditions pour pouvoir accéder à une profession artisanale et commerciale seront revues. Dans ce contexte, une modernisation du règlement grand-ducal déterminant les critères d’équivalence et une adaptation de la liste des métiers artisanaux est effectuée. Ceci entraînera, par voie de conséquence, une redéfinition du champ d’application des certains métiers. 

Le Gouvernement relèvera le défi européen d’arriver à un enregistrement d’une entreprise moins coûteux et plus rapide. L’objectif d’obtenir en une semaine une autorisation d’établissement pour une nouvelle entreprise sera atteint grâce à la mise en place d’une nouvelle application informatique auprès du service des autorisations d’établissement. 

La nouvelle application permettra par ailleurs aux requérants de consulter eux-mêmes sur le site internet où en est leur dossier, par le biais du site Internet www.guichet.lu , qui est une importante source d’informations pour les entreprises. 

La nouvelle application informatique en matière du droit d’établissement constituera un des piliers de ce qui sera un portail unique électronique «one-stop- shop» qui permettra de traiter pratiquement toutes les demandes et procédures administratives qu’une entreprise est amenée à effectuer au cours de son existence. 

Le Gouvernement veillera à la «compatibilité PME» de toute législation ou réglementation et examinera leur incidence sur l’esprit d’entreprise. 

Le Gouvernement introduira le principe de l’autorisation tacite en cas de silence de l’administration pour les activités de service entrant dans le champ d’application de la loi cadre relative aux services dans le marché intérieur. 

En général, le recours aux nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein des administrations et des ministères sera renforcé. Afin d’éviter des déclarations multiples, l’entraide administrative visant à réduire le nombre de formulaires à remplir par les entreprises sera intensifiée. 

En vue de faciliter les démarches administratives à faire notamment par les petites et moyennes entreprises, il sera créé un guichet unique « Autorisations » comme point de contact entre entreprises et administrations compétentes. 

Ce guichet fera fonction de porte d’entrée unique pour tout dossier d’exploitation d’entreprises. Il fera le dispatching des dossiers et veillera à ce que les réponses des différentes administrations soient disponibles dans un délai fixé à l’avance (3 mois ou autre). Ce guichet pourra également conseiller les requérants et, le cas échéant, jouera un rôle de concertation entre les administrations. 

La disparité et la multitude des services de prévention en matière de santé et de sécurité au travail du ministère compétent en la matière comportent non seulement des coûts élevés, mais également des divergences au niveau du fonctionnement et des processus décisionnels. Le Gouvernement réfléchira sur une harmonisation, voire une unification de ces services. 

Il en est de même pour les deux services concernés par la sécurité, à savoir l’Inspection du Travail et des Mines et le Service national de la Sécurité dans la Fonction publique. Une harmonisation des procédures et des normes et l’unification de ces services permettraient que les entreprises et les administrations n’aient plus qu’un seul interlocuteur en la matière.

4. Procédures d’autorisation - Introduction ponctuelle de « l’autorisation tacite » et/ou de délais

En complément au projet de loi relatif aux services dans le marché intérieur
, déposé à la Chambre des Députés en date du 30 mars 2009, le Gouvernement a décidé dans son programme gouvernemental 2009 – 2014 d’introduire, dans la mesure du possible, l’introduction ponctuelle de l’autorisation tacite. 

A cet effet, le Département de la Simplification administrative (DSA) rédigera, en collaboration avec tous les ministères, un projet de loi relative aux principes en question:

4.1.  L’autorisation tacite 

Une des mesures de simplification administrative prévues au programme gouvernemental est celle de l’introduction ponctuelle de l’autorisation tacite, c’est-à-dire du principe que le silence de l’administration vaut accord, dans le cas d’autorisations qui ne requièrent pas la définition de conditions ou d’obligations spécifiques ad hoc. 

Concrètement, cela voudra dire que si le requérant ayant déposé un dossier complet ne reçoit pas de réponse avant le délai actuellement en vigueur de 3 mois, l’autorisation est censée être accordée et qu’en conséquence une confirmation écrite de cet accord tacite n’est plus requise. 

Par contre, des contrôles ponctuels a posteriori pourront, le cas échéant et selon le type d’autorisations, parfaire ce dispositif modifié qui sera une œuvre considérable de simplification administrative. 

4.2. Introduction de délais de réponse de l’administration 
Néanmoins, pour ajouter à la simplification la rapidité de la décision, il échet de ne pas s’en tenir uniquement au silence administratif valant autorisation tacite, mais d’accélérer la prise de décision si faire se peut avant l’écoulement du délai de 3 mois. 

En ce qui concerne les autres régimes d’autorisations, pour lesquels un régime d’accord tacite ne s’avère pas réalisable, les textes légaux et réglementaires seront adaptés de façon à définir et introduire des délais de réponse pour les administrations concernées, comme par exemple le délai pour vérifier si un dossier d’une demande est complet. Vu la grande diversité des régimes d’autorisations et le degré de complexité variable pour chaque cas, ces délais devront être adaptés selon les besoins de chaque administration. 

4.3. Principe que l’administration ne pourra demander des renseignements supplémentaires relatifs à un dossier donné qu’une seule fois 
En troisième lieu, un autre principe ayant trait aux procédures d’autorisations sera introduit dans le cadre du projet de loi précité : à savoir que les administrations ne pourront demander des renseignements supplémentaires relatifs à un dossier donné qu’une seule fois.

Dans une lettre du 10 novembre 2009, la Ministre à la Simplification administrative a demandé à tous les membres du Gouvernement de communiquer les textes légaux relevant de leur champ de compétence pour lesquels l’introduction ponctuelle de l’autorisation tacite est envisageable, et le cas échéant pour lesquels des délais précis de réponse devront être prévus. Pour ce dernier cas, il y a également lieu d’indiquer quels sont ces délais. 

Une réunion de concertation entre le DSA et les administrations concernées a eu lieu fin janvier 2010 pour discuter de la mise en œuvre de ces principes et un projet de loi suivra en 2011. 

5. Consolidation obligatoire de textes légaux 

En 2010, le Département de la Simplification administrative (DSA) rappellera par une note au Conseil de Gouvernement, que les auteurs de textes légaux sont priés de publier, à chaque modification d’une loi ou d’un règlement grand-ducal, un texte consolidé de la loi ou du règlement grand-ducal modifié. 

6. Introduction de la règle de compensation 
Afin d’enrayer les charges administratives supplémentaires, le DSA analysera en 2011 l’opportunité de l’introduction dans la législation luxembourgeoise du principe applicable dans certains Etats membres de l’Union européenne selon lequel chaque nouvelle charge administrative découlant d’une décision gouvernementale (loi, règlement grand-ducal) doit être contrebalancée par la réduction d’une charge administrative existante et au moins équivalente. La règle de compensation contraint les domaines politiques à définir les charges administratives et à les mesurer de façon systématique. 

7. Modification de la Procédure ex ante du DSA 
En date du 25 août 2006, le Conseil de Gouvernement avait décidé de mettre en œuvre la procédure d’analyse des flux en matière de simplification administrative en faveur des entreprises incluant la fiche d’évaluation d’impact ainsi que les obligations y découlant pour les initiateurs de textes législatifs ou réglementaires. 

La fiche d’évaluation d’impact, qui a été révisée en mars 2010
 afin de la rendre plus compréhensible et facile à remplir, doit obligatoirement être remplie par les initiateurs de textes législatifs et réglementaires depuis 1998. Elle doit accompagner ces textes dans toute la procédure législative et réglementaire. 

La fiche d’évaluation d’impact est un outil qui demande à l’initiateur de mesures législatives ou réglementaires d’analyser l’impact de la rédaction du nouveau texte légal sur les charges administratives des entreprises et/ou des personnes physiques. Tout comme au niveau communautaire, la fiche d’évaluation d’impact guidera les travaux de l’initiateur de mesures législatives ou réglementaires. 

Depuis 2010, le DSA fait un monitoring sur la fréquence et la qualité des fiches d’évaluation d’impact soumises ainsi que des avis émis.  

Par ailleurs, la fiche d’évaluation d’impact révisée en 2010 comprend désormais les questions concernant le gender mainstreaming, formulées précédemment par la « Fiche d’évaluation d’impact des mesures législatives et réglementaires sur l’égalité des femmes et des hommes » ainsi que des renseignements sur l’inclusion éventuelle du principe de l’autorisation tacite et de délais de réponse fixes de l’administration, d’un échange de données inter-administratif, le cas échéant, des heures d’ouverture de guichets qui sont favorables et adaptées aux besoins des destinataires. 

La fiche d’impact révisée vérifie si l’avant-projet de loi ou de règlement grand-ducal concerné respecte les dispositions contenues dans l’article 15, paragraphe 2, respectivement de l’article 16, paragraphe 1, alinéa 3 et paragraphe 3, première phrase, de la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur. 

Finalement, le DSA suggère de transmettre la fiche d’évaluation d’impact aux documents parlementaires ou du moins au Conseil d’Etat. 

8. Codification et refonte du droit 

Il convient de rappeler que la codification du droit est le processus consistant, d’une part, à regrouper de multiples textes en un seul et, d’autre part, à procéder à des modifications en supprimant des dispositions obsolètes ou en comblant certaines lacunes sans modifier le fond. La refonte est le procédé par lequel un nouvel acte contraignant, et abrogeant les actes qu’il remplace, réunit à la fois les modifications de fond et la codification du reste des dispositions non modifiées. 

Le DSA soutiendra le Ministère de la Justice dans ses efforts d’accélérer l’identification et l’évaluation des actes législatifs et réglementaires ayant trait directement ou indirectement aux entreprises. Il proposera par la suite aux acteurs concernés des modifications de fond ou, le cas échéant, des abrogations qui s’imposeront suite à cette analyse afin de créer le plus rapidement possible le Code Entreprises, attendu depuis des années. 

Dès le vote du projet de loi n° 5730 portant modernisation de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, le Ministère de la Justice préparera l’édition d’un « Code des Sociétés » qui restructurera la matière en un ensemble cohérent. 

Par ailleurs, le Service Central de la Législation actualise et simplifie les divers instruments légaux et réglementaires. L’objectif est de préserver l’existence de la législation tout en faisant en sorte que celle-ci soit plus efficace, moins pesante et plus facile à comprendre et à respecter. A cette fin, il importe d’améliorer la cohérence et la clarté de la législation existante. La législation comporte parfois des exigences contradictoires concernant un même sujet. Il importe de déceler ces incohérences et d’y remédier. 

Bien que le langage juridique ne puisse être réduit au langage ordinaire de tous les jours, l’objectif général doit être de le rendre compréhensible et accessible pour ceux à qui il s’adresse. A moyen terme, l’objectif est d’offrir un moteur de recherche performant qui permet d’effectuer des recherches sur le site www.legilux.lu, moyennant des mots-clés 

Le Code de la Consommation, qui a été déposé à la Chambre des Députés en 2007, n’est pas à considérer comme une compilation de textes relatifs à la protection juridique du consommateur. En effet, le Code sera une œuvre législative à part entière puisqu’il prévoit outre la codification, une refonte linéaire des incohérences constatées entre les différents textes. À noter que le Code de la Consommation couvre essentiellement la protection juridique et les intérêts collectifs du consommateur. Le volet santé et sécurité alimentaire est un domaine à part et qui de plus est du ressort d’autres départements ministériels. 

Visant plus précisément à l’information des professionnels de la place financière de Luxembourg, le nouveau Code Economique et Financier verra le jour à court terme. Il reprendra l’ensemble de la matière législative et réglementaire dont ce milieu a un journalier besoin, et notamment le contenu du Recueil de Législation « Place Financière de Luxembourg ». 

9. Projet de loi relative aux services dans le marché intérieur
La directive européenne 2006 / 123 / CE relative aux services dans le marché intérieur, à transposer en principe en droit national pour le 28 décembre 2009, vise à éliminer les obstacles persistant en matière de liberté d’établissement des prestataires de services dans l’Union européenne ainsi qu’en matière de libre prestation de services au-delà des frontières nationales. La transposition se fait d’une part par un projet de loi cadre reprenant les grands principes de la directive
 . Elle est complétée d’autre part par un passage en revue de la législation existante relevant du champ d’application de la directive afin d’identifier et d’éliminer d’éventuelles dispositions contraires dans les lois et réglementations nationales. Les ministères suivants ont procédé dans ce contexte à un passage en revue de leur législation à la lumière de la directive « services » : 

Ministère des Classes Moyennes et du Tourisme ; 

Ministère du Développement durable et des Infrastructures ; 

Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur ; 

Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle ; 

Ministère d’Etat ; 

Ministère de la Famille ; 

Ministère des Finances ; 

Ministère de la Justice ; 

Ministère de la Santé ; 

Ministère du Travail et de l’Emploi. 

Par ailleurs, le volet « Entreprises » du www.guichet.lu assurerait l’application de l’article 6 de la loi cadre « Services » sur la mise en place d’un guichet unique électronique. 

En matière de transposition de la directive “Services”, le DSA entend soutenir les réalisations en matière du www.guichet.lu et proposera une meilleure réglementation des textes réglementaires concernés. 

10. Mise en place de clignotants pour entreprises en cas de risque de faillite 

Le DSA soutiendra l’introduction d’un système de clignotants pour les entreprises en cas de risque de faillite. Une plateforme commune, telle que la Centrale des bilans pourrait être un premier pas vers une meilleure coopération entre administrations publiques afin de s’associer en temps utile avec les autorités judiciaires en cas d’accumulation de dettes de la part d’une entreprise. Par ailleurs, de tels clignotants pourraient être rattachés à une meilleure intervention préventive du Tribunal de Commerce en cas de difficultés financières d’une entreprise et à un système moderne d’accompagnement judiciaire pendant la période de mise en faillite. 

11. Centrale des bilans 

La Centrale des bilans, dont la mise en place est prévue auprès du STATEC
, est une banque de données accessible au public et aux administrations, comportant les comptes annuels des entreprises et le solde des comptes repris au plan comptable normalisé (PCN) qui n’est pas accessible au public. 

Les objectifs de la Centrale des bilans sont les suivants : 

1. l’accessibilité des informations financières sous forme de données ; 

2. la collecte centralisée au profit de certaines administrations (et du public) et 

3. la mise en place de clignotants dans le cadre de mesures préventives pour entreprises en difficulté (faillites). 
La procédure de collecte des données, le cadre législatif avec le plan comptable normalisé, la Commission des normes comptables et le cadre technique (formulaire on-line, interface Internet, identifiant personnes physiques et morales) forment ensemble le cadre nécessaire à la mise en place. 

Les avantages de la Centrale des bilans sont multiples : 

· la suppression de la demande des mêmes/similaires informations financières émanant d’administrations ; 

· la consistance des informations financières à la disposition du public et des administrations ; 

· l’identification précoce des entreprises en difficulté ; 

· la transparence et la meilleure diffusion des informations financières et la comparabilité des états financiers. 

Bien que les avantages soient nombreux, il faut avouer que des inconvénients de la Centrale des bilans existent, notamment la rigidité des règles à utiliser par les entreprises en matière de comptabilité et la nécessité d’adaptation des systèmes de comptabilité existants dans les entreprises. 

Le Département de la Simplification administrative (DSA) veillera à ce que les principes de meilleure réglementation et de simplification administrative en faveur des entreprises soient respectés au cours de la réforme du STATEC et de création de la Centrale des bilans. Par ailleurs, le DSA proposera en 2012 la mise en œuvre d’un modèle des coûts standard au STATEC afin d’en déduire des synergies en matière de coopération et d’échange de données inter administratives. 

12. Echange et partage des données entre les administrations publiques 
La loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel permet une interconnexion des données entre administrations publiques si cette interconnexion a été préalablement autorisée par la Commission Nationale pour la Protection des Données. La loi modifiée permet, dans le cadre de cette autorisation préalable, l’exploitation des données pour des fins scientifiques ainsi que l’échange d’informations entre administrations. 

Dans ce contexte devront être identifiées les interconnexions nécessaires et les procédures à mettre en œuvre pour obtenir un flux efficace, entre administrations, des données ayant trait aux entreprises. A moyen terme le Gouvernement pourrait se donner une politique « one single figure », c’est-à-dire qu’une fois une entreprise aurait soumis une donnée à une administration et que l’entreprise aurait donné son accord au préalable, elle n’aurait plus besoin de remettre celle-ci une deuxième fois à une autre administration. Il appartiendrait aux administrations d’organiser les flux d’informations entre elles, d’après des procédures prédéfinies. 

Les technologies de l’information et de communication (TIC) offrent également de nouvelles possibilités de cohérence et d’efficacité accrues dans les interactions entre les administrations. Par le biais des nouvelles technologies, les administrations peuvent améliorer le stockage, la compilation et la fourniture d’informations, permettre l’accès aux réglementations codifiées, faciliter la communication, déposer et traiter des demandes et autres opérations en ligne, collecter des données auprès des entreprises sans implication active.

L’utilisation ciblée des TIC réduirait de manière considérable la charge de travail des entreprises et par là les charges administratives qu’elles ont à supporter. En l’occurrence, les entreprises n’auraient plus à fournir des informations redondantes, mais l’administration demanderesse d’une information irait puiser l’information en question directement auprès de l’administration en possession de l’information. 

Le DSA soutiendra les travaux en tant que membre du comité de pilotage du www.guichet.lu/Entreprises du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur et du Citi (Comité interministériel des technologies de l’information) du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative. 

13. Coopération avec le département « Réforme administrative » du Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative 
En matière d’amélioration d’organisation interne des administrations publiques, le Département de la Simplification administrative (DSA) coopérera avec le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative en matière du modèle CAF – Common Assessment Framework ou Cadre d’Auto-évaluation, qui permet de faire une photographie de l’état actuel d’une organisation de l’administration publique et de définir des plans d’amélioration. Des propositions de simplifications administratives de procédures et formalités de l’Etat seront communiquées par le DSA au Département Réforme Administrative. 

14. e-Government 

Dans l’objectif d’aider à dénouer les entraves administratives touchant au domaine de la gouvernance électronique, le Département de la Simplification administrative (DSA) soutiendra le Centre des technologies de l’information de l’Etat (CTIE), organe responsable de la coordination et de la planification dans ce domaine. Le plan directeur de la mise en œuvre des technologies de l’information au sein de l’Etat 2010-2014 prévoit des mesures de refonte organisationnelle et administrative au niveau des différents ministères, administrations (gouvernementales ou communales) ou autres organismes publics et englobe les mesures de standardisation et de mise en œuvre de moyens technologiques. La ligne directrice du plan directeur peut toutefois être influencée ou réorientée, soit par des mutations économiques et sociales, soit par des impulsions du Citi et des orientations émises par les divers groupes de travail ad hoc, instaurés au sein du Comité à la Simplification Administrative entre représentants du public (entreprises, consommateurs, communes, etc.) et administrations publiques, concernés par un problème concret. 

15. Enquête en 2012 : perception des entreprises face aux obligations et procédures administratives 
En décembre 2005, TNS ILRES avait effectué une enquête téléphonique auprès d’un échantillon représentatif de 500 PME (petites et moyennes entreprises ayant au moins 2 salariés) pour évaluer la perception des entreprises face aux obligations et procédures administratives. 

Le Département de la Simplification administrative (DSA) aimerait rééditer une telle étude de marché en 2012 afin de mesurer les progressions faites et perçues par les entreprises dans les domaines identifiés. 

16. Guichet à la Simplification Administrative 
16.1. Conférences

Dans le futur, le DSA organisera régulièrement des conférences « Mieux légiférer et Simplification des formalités et procédures administratives » présentant les nouveautés de l’Etat, de la Commission européenne et de l’OCDE en la matière et donnant aux administrés l’opportunité de s’échanger sur place avec les administrations concernées. 

16.2. Simplifications administratives en cours de réalisation
Suite à des propositions du public, le Département de la Simplification administrative (DSA) analysera, tout comme dans le passé, les charges administratives et proposera des simplifications administratives aux obstacles identifiés, à l’aide de groupes de travail ad hoc entre experts représentant le public et administrations publiques concernés. Ces propositions pourraient être soit des modifications de dispositions législatives ou réglementaires, soit des adaptations ou traductions de formulaires, soit des changements procéduraux, soit une meilleure publicité des informations, etc. 

Voici les simplifications administratives en cours de réalisation, suite à de telles propositions reçues:

a. Sécurité Alimentaire 
En matière de contrôle des denrées alimentaires, une des missions principales de l’OSQCA est la coordination des contrôles alimentaires. Cette mission sera intégrée dans un projet de loi réformant la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels. Ce projet de loi est actuellement en cours d’élaboration dans un groupe de travail du Ministère de la Santé et du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural. 

Il est proposé de réviser la loi du 25 septembre 1953 sous rubrique en étroite collaboration avec les milieux professionnels et de l’adapter au fur et à mesure aux exigences européennes selon le principe « la directive et rien que la directive ».

b. Environnement 
L’interprétation de la notion de déchets, c’est-à dire de savoir quand une matière à valoriser ou à recycler doit être considérée de « déchet », constitue un élément essentiel de la directive-cadre 2008/98/CE, adoptée le 19 novembre 2008 par le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne. Elle devrait être transposée pour décembre 2010 et contient des définitions qui ne diffèreraient cependant guère des définitions actuelles, ainsi que des critères exacts quant à la notion de déchet.

Le Département de l’Environnement s’orientera aux pays voisins en ce qui concerne la transposition de la directive sous rubrique, afin d’éviter des contradictions ou des discriminations éventuelles pour certains secteurs.

Des groupes de travail destinés à préciser les critères prévus par la directive sont organisés par la Commission européenne en vue d’une application harmonisée des notions de « sous-produits » et de « fin de statut de déchets » dans les Etats membres. 

L’Administration de l’Environnement coordonnera les données fournies par le bilan de la SDK (Superdreckskëscht fir Betriber) avec les données requises pour l’établissement du PPGD ou du rapport des entreprises sur la gestion des déchets.
 Etant donné que l’adhésion à la SDK est volontaire tandis que l’établissement d’un PPGD découle d’une obligation légale, le bilan de la SDK ne pourra en aucun cas remplacer le PPGD. La solution, en cours de réalisation avec la SDK, consistera dans la reprise des données fournies par le bilan SDK dans le PPGD. La réalisation de cette reprise des données est attendue pour 2010. 

Or, les données reprises devront par après être validées par l’entreprise afin d’assurer sa responsabilité. L’Administration de l’Environnement indiquera à la SDK la forme des données à transmettre par l’entreprise dans le cadre du PPGD. 

Par ailleurs, des nouvelles fiches de PPGD simplifiées et cohérentes avec les bilans de la SDK sont également prévues pour 2010. 

Un avant-projet de refonte complète de la nomenclature des établissements classés est en cours de réalisation et un projet de loi modifiant la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés a été déposé en avril 2010. Le but est d’alléger les procédures et de synchroniser les délais avec d’autres autorisations à remplir. 

Il a été convenu que les organisations patronales contacteront l’ITM et l’Administration de l’Environnement concernant des formations spécifiques de leurs représentants lors desquelles des simulations de demandes d’autorisation pour établissements classés seraient étudiées sur base de cas réels. A ces occasions, des jurisprudences prononcées par le Tribunal Administratif en matière d’autorisations d’établissements classés seraient également analysées. Il avait été retenu que chacune des parties (ITM, Administration de l’Environnement et organisations patronales) pourrait présenter des dossiers problématiques. 

c. Fiscalité 
Un groupe de travail a été mis en place en 2009 par l’Administration des contributions directes pour vérifier la cohérence juridique de la loi générale des impôts ou Abgabenordnung (AO). 

Des incohérences entre la loi de 1933 sur la prescription et la loi générale des impôts de 1931 seront corrigées. Ainsi, des dispositions de la loi générale des impôts relatives au délai de prescription qui ont été suppléées (p. ex. en matière d’impôt sur le revenu) par les dispositions de la loi du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, des droits d’accises sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale, seront reformulées. 

Etant donné que la rédaction d’un texte cohérent était finalisée fin 2009, la traduction du texte en version allemande en français est en cours. Le dépôt par projet de loi du texte français est prévu par la suite.
 
Par ailleurs, la version originale « Abgabenordnung » du 22 mai 1931 est disponible sur Légilux depuis janvier 2010. 

Suite à une demande de représentants professionnels, l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines a estimé qu’il ne faudrait en aucun cas séparer les juridictions des droits d’enregistrement et de la TVA, ce qui créerait des problèmes internes à l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines, tandis que l’Administration des contributions directes n’est pas concernée par le sujet. A part ces réserves, il a été retenu de réunir toutes les fiscalités sur une seule juridiction. Cette mesure devrait inclure tous les impôts y compris par exemple les taxes et impôts communaux.

Cependant, il a été proposé de maintenir les voies d’exécution dans les attributions des juridictions de l’ordre judiciaire. 

Selon les représentants des différentes juridictions et du Ministère de la Justice, la réunion des fiscalités sur une juridiction présupposerait cependant une consolidation des procédures et une adaptation de la formation initiale des juges. 

A ce stade, les conclusions retenues n’ont pas été réalisées. 

En ce qui concerne les délais de prescription, les administrations jugent qu’une réduction des délais n’est opportune ni pour l’administration ni pour le contribuable.

Un remboursement anticipé de la TVA est possible sur demande de l’assujetti sur base de l’article 55 de la loi du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée. 

Des solutions électroniques, telles que la visualisation online de la situation fiscale, seront introduites au fur et à mesure de l’avancement du volet Entreprises au : www.guichet.lu  

En matière de « Fiscalité », il y a encore lieu de noter qu’un sous-groupe avait été institué en 2009 pour traiter de la compensation de dettes fiscales par des créances envers l’Etat, notamment envers le département Travaux publics. Les discussions concernant des conclusions sur la problématique relevée sont encore en cours. 

d. Sécurité et Santé au Travail 
En ce qui concerne les définitions et l’inventaire des postes à risque, il a été décidé de développer des fiches-type ou guides spécifiques concernant les définitions et l’inventaire des postes à risque par branche d’activité, par ordre décroissant du nombre d’entreprises par branche et du nombre de salariés. Cette approche a été ciblée sur les entreprises de moins de 50 salariés.

Les différents services de santé au travail au Luxembourg apportent le soutien aux entreprises affiliées dans leurs obligations légales à réaliser l’inventaire des postes à risques. Celui-ci doit se faire en collaboration avec le service de santé au travail compétent. 

La plupart des grands services de santé au travail interentreprises, à savoir le STM, le STI, l’ASTF et le SIST-EHL, ont établi des « fiches types » concernant la majorité des risques spécifiques existants sur les différents postes de travail/secteurs d’activités/métiers qu’ils mettent à disposition de leurs affiliés. Ces différentes aides sont souvent apportées aux entreprises durant les visites d’entreprises et/ou après communication de leur rapport d’activité annuel. 

Les services de santé au travail de certaines grandes entreprises collaborent activement lors de la réalisation de l’inventaire des postes à risques. 

Le nouveau portail Internet www.sante.lu de la Direction de la Santé a été mis en ligne en avril 2009. A moyen terme, le processus de déclaration des postes à risques sera optimisé par la possibilité offerte aux entreprises de communiquer directement avec la Division de la santé au travail via le Guichet unique. De ce fait, il n’est plus opportun de prévoir une nouvelle version du guide pratique. 

Dans sa lettre du 18 décembre, Monsieur le Ministre de la Santé a informé le Département de la Simplification administrative (DSA) que la Division de la Santé au Travail de la Direction de la Santé est en cours de réaliser un système électronique, en collaboration avec le CTIE, permettant de simplifier l’établissement de l’inventaire des postes à risque. La mise en service de ce système, dénommé SIPORI (Système d’information pour la gestion des données relatives de Postes à Risque) est prévue pour fin 2011. 

e. Sécurité Sociale 
Prévoyance professionnelle contre la vieillesse

Un groupe de travail « Sécurité sociale » au sein du Département de la Simplification administrative (DSA), composé de représentants du Ministère de la Sécurité sociale et de l’IGSS, de représentants patronaux, ainsi que d’un expert en matière de pensions complémentaires, n’a pas trouvé de consensus en matière de prévoyance professionnelle contre la vieillesse sur une éventuelle modification des textes légaux en vue d’un allègement des mesures de contrôle, ainsi que sur une réduction des données nécessaires à la mise en œuvre du logiciel PenCom.

Après une analyse approfondie de la part de l’IGSS, toutes les données sont effectivement nécessaires tant pour les statistiques que pour les contributions « defined cost » et « defined benefit ». 

Or, il a été convenu que l’IGSS rédigerait un projet de règlement grand-ducal sur base de l’article 30 de la loi du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires de pension. 

Dans sa missive du 19 janvier 2010, le Ministre de la Sécurité Sociale a précisé qu’un relevé des renseignements nécessités pour la mise en œuvre de PenCom est en voie d’élaboration. L’avant-projet de règlement grand-ducal susmentionné serait soumis au Conseil de Gouvernement au cours des mois prochains. 

Par ailleurs, le Ministre rappelle que la révision de la loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires de pension avait été annoncée dans le programme gouvernemental du 29 juillet 2009. Les travaux de préparation y relatifs sont en cours et les gestionnaires des régimes complémentaires de pension seront consultés lors de l’élaboration de l’avant-projet de loi afférent. 

Traduction de la fiche de déclaration d’accidents du travail

Le formulaire de déclaration d’un accident du travail / de trajet n’est disponible qu’en langue française et allemande. 

Une traduction anglaise pourrait aider les entreprises anglophones à mieux comprendre la règlementation en cas d’accident du travail / de trajet et leur faciliter la rédaction du formulaire. La mise à disposition de formulaires en anglais serait en outre un moyen d’accroître l’attractivité du site économique Luxembourg et de faciliter l’implantation de groupes internationaux anglophones. 

f. Transport 
Un passage de la validité annuelle des copies conformes des licences communautaires vers une validité pluriannuelle ne pourra être abordé que lorsque les mécanismes de contrôle des conditions donnant droit à une licence communautaire sont remodelés. 

Il y a consensus sur le principe d’un partage de données entre le Centre Commun de la Sécurité Sociale (CCSS) et le Département des Transports. Les informations détenues par le CCSS permettraient au ministère de réduire à un minimum les données demandées aux entreprises. En plus, elles permettraient une meilleure tenue à jour des bases de données du CCSS. 

Cette ouverture créerait donc une situation « Win-Win » et serait une application directe des nouvelles dispositions de la loi sur la protection des données. Un accord informel a pu être trouvé à cet égard lors d’une réunion entre le groupe de travail du Département de la Simplification administrative (DSA) et le président de la CNPD. 

L’avis formel positif de la part de la CNPD a été transmis au Département des Transports en date du 18 mars 2009. Ainsi, le projet pourra être réalisé. 

Monsieur le Ministre du Développement durable et des Infrastructures a informé par lettre du 18 novembre 2009, que les nouvelles formalités concernant la licence communautaire, respectivement les « copies conformes », sont introduites ensemble avec les mesures d’exécution du « Paquet routier ».
 

Finalement, les travaux techniques pour la coopération inter administrative entre la Société Nationale de Contrôle Technique et le Centre Commun de la Sécurité Sociale ont commencé en 2010.

g. Marchés publics 
Conformément aux dispositions de l’article 86 (1) du RGD du 3 août 2009 portant exécution de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés publics, les soumissionnaires doivent soumettre au pouvoir adjudicateur des attestations établies par le Centre Commun de la Sécurité Sociale (CCSS), l’Administration des contributions directes et de l’Administration de l’enregistrement et des domaines, renseignant qu’ils sont en règle avec leurs obligations de paiement des cotisations de sécurité sociale, des impôts et des taxes. Ces attestations doivent être demandées auprès des administrations précitées à chaque participation à une soumission et ne sont valables que pour cette seule soumission. Ceci serait une perte de temps pour le soumissionnaire, qui souvent se déciderait à la dernière minute de participer à la soumission publique. L’attestation concernant l’Administration de l’enregistrement et des domaines peut être commandée par Internet, une telle solution pour le CCSS est prévue au futur. Dans le passé, le soumissionnaire n’aurait dû fournir ces attestations seulement après avoir été déclaré adjudicataire. Par ailleurs, le CCSS aurait fourni plusieurs exemplaires d’attestations valables pour 6 mois et qui n’auraient pas été liés à une soumission précise, ce qui aurait permis aux entreprises d’avoir une petite réserve pour pouvoir réagir rapidement en cas d’une participation à court terme à une soumission. Les prescriptions de l’article 86 (1) du règlement grand-ducal susmentionné impliquent pour les entreprises une perte de temps (demande de l’attestation, envoi par l’administration) et sont contraires au principe de la « one single figure policy » par le fait, que l’administré doit fournir à une administration des informations déjà détenues par d’autres administrations. 

Le Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) propose une nouvelle procédure d’établissement des certificats de non obligation depuis le 1er septembre 2010.

Ainsi, il est certifié au soumissionnaire qu’il a été en règle en ce qui concerne ses obligations en matière de sécurité sociale pour la période continue la plus longue possible, au maximum pour 3 mois. Ainsi, les demandes de ces certificats ne devront plus être effectuées que trimestriellement, et non plus pour chaque soumission. La demande des certificats pourra être faite sur le site Internet du CCSS.

Le CCSS est d’avis qu’un échange de données inter-administratif n’est pas opportun dans ce cas de figure. En effet, la connaissance prématurée d’une non-conformité aux obligations envers la sécurité sociale par une administration adjudicatrice pourrait porter préjudice à l’administré, qui n’aurait éventuellement pas eu l’information nécessaire pour lui permettre de se mettre en règle en ce qui concerne ces cotisations sociales avant l’ouverture de la soumission.

h. Casier judiciaire 
Certaines démarches administratives de la part des citoyens nécessitent la présentation d’un extrait du casier judiciaire. Tandis que le bulletin n°2. est directement délivré aux administrations inscrites sur la liste de l’arrêté ministériel du 22 novembre 1977 (déterminant la liste des administrations et personnes morales de droit public pouvant réclamer le bulletin n°2 du casier judiciaire), le bulletin n°3. n’est fourni que directement aux personnes concernées, qui doivent donc se déplacer soit au service compétent du Parquet général, soit le commander à l’un des deux bureaux d’assistance (pour la Ville de Luxembourg, au Bierger-Center Centre Hamilius / pour la Ville d’Esch-sur-Alzette, au Biergeramt), soit demander un extrait. 

Il est proposé de permettre pour le bulletin n°3., un échange de données inter-administratif à l’instar de la procédure prévue pour le bulletin n°2, ce qui dispensera l’administré de demander le bulletin n°3 afin de le remettre à l’administration qui en a besoin en vue de l’instruction d’un dossier, l’administration pouvant demander le bulletin n°3 directement au service du casier judiciaire.
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